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INTRODUCTION A LA MACROECONOMIE 

Séance de travaux dirigés n°9 : Les dépenses publiques 

 
 

I) Documents joints 

 
Document 1 : Flash économie, recherche économique, Natixis, 24 juillet 2012, N° 510. 

Document 2 : La France a-t-elle trop de dépenses publiques ? Alternatives économiques, mai 2012. 

Document 3 : extrait chapitre2, «économie de la crise », Paul Krugman, sortez-nous de cette crise… maintenant, 

Flammarion, septembre 2012. 

Document 4 : extrait postface,  Paul Krugman, sortez-nous de cette crise… maintenant, Flammarion, septembre 

2012. 

 
II) Questions préliminaires 

 
1. A l’aide du document 1, rappelez les différents sous-secteurs qui composent les administrations publiques 

(APU) et repérer les différentes modalités d’analyse des dépenses publiques en France. 

2. A l’aide du document 1, calculez le poids (part) que représente chaque sous-secteur dans les dépenses 

publiques de la France en 2011. 

3. A l’aide des documents 1 et 2, établissez une synthèse sur les dépenses publiques en 2011 et sur son 

évolution. 

4. En prenant appui sur l’image de la coopérative de baby-sitting, quelle explication Paul Krugman donne t-

il de la contraction  de la croissance économique de certains pays industrialisés et quelle proposition de 

sortie de crise apporte t-il ? Quel risque peut générer cette proposition ? Justifiez vos réponses. 

 

III) Dissertation 
 

A l’aide des documents joints et de vos connaissances personnelles en économie, vous traiterez le sujet 

suivant : «Les dépenses publiques favorisent-elles la croissance économique ? » 

 

 

Document 1 : Flash économie, recherche économique, Natixis, 24 juillet 2012, N° 510 

http://cib.natixis.com/flushdoc.aspx?id=65221 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://alternatives-economiques.fr/blogs/chavagneux/2012/05/02/la-france-a-t-elle-trop-de-depenses-publiques/
http://cib.natixis.com/flushdoc.aspx?id=65221
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Document 2 : La France a-t-elle trop de dépenses publiques ? (Alternatives-economiques.fr, mai 2012) 

http://alternatives-economiques.fr/blogs/chavagneux/2012/05/02/la-france-a-t-elle-trop-de-depenses-publiques/
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C’est l’un des arguments phares des libéraux et des supporters de l’austérité constitutionnalisée : la France a trop 

de dépenses publiques par rapport à ses voisins européens. Il faut donc les diminuer, notamment en réduisant le 

nombre de fonctionnaires, sous peine d’être incapable de maîtriser les déficits. Un regard détaillé sur les données 

et les évolutions historiques démontre l’inanité de ce raisonnement. 

La France aurait donc trop de dépenses publiques. La preuve, selon les dernières donnés Eurostat, elle se situe en 

2011 en deuxième position au sein de l’Union européenne, bien au-delà (6,5 points de pourcentage) de la 

moyenne des pays de la zone euro en 2011 et 10,3 points de plus que l’Allemagne. Ne cherchez plus la cause des 

problèmes de la France, tout est là ! 

Il est vrai que le montant des dépenses publiques ramené à la richesse nationale est passé d’environ 35 % au début 

des années 1960 à environ 50 % au début des années 1980, niveau qu’il dépasse depuis une vingtaine d’années.  

 
 

Afin de comprendre pourquoi la France affiche un niveau élevé de dépenses publiques, il faut aller regarder de 

plus près la nature des nos dépenses : on y voit qu’en dépit de la progression de la dette publique, la baisse des 

taux d’intérêt auxquels la France emprunte depuis une bonne décennie lui permet de maîtriser le poids des 

remboursements. En fait, réduire la dépense publique ne peut se faire qu’en touchant aux deux grandes masses 

que sont l’Etat Providence ou les dépenses de fonctionnement. 

Les administrations publiques nous coûtent-elles de plus en plus cher ? 

Les plus libéraux arguent qu’il faut faire maigrir l’Etat. De ce point de vue, un regard sur l’histoire montre que la 

part des dépenses de fonctionnement dans le total des dépenses n’a cessé de diminuer depuis 1960. 

Alors qu’elles représentaient le premier poste de dépenses, leur part a considérablement diminué depuis. Entre 

1978 et 2010, le poids de dépenses publiques dans le PIB a augmenté de 11,9 points de pourcentage dont 

seulement 1,3 point s’explique par la progression des dépenses de fonctionnement. Il sera donc difficile d’aller 

très loin en ce domaine sauf à entamer la qualité des services publics, ce que le gouvernement actuel semble prêt à 

faire. Mais dans ce cas, il s’agit alors de masquer un programme purement idéologique de retrait de l’Etat derrière 

des considérations budgétaires. 

Faut-il tuer l’Etat Providence ? 

L’essentiel de la progression du poids des dépenses publiques sur cette période correspond à une progression 

rapide des prestations sociales (+ 7,5 points). Dans ce cas, les partisans d’une réduction rapide de ces dépenses 

devraient alors assumer, tels les Républicains américains, leur haine de la solidarité nationale et la nécessité de ne 

plus aider les chômeurs, les malades, les plus pauvres, etc. C’est la voie dans laquelle s’est engagée le 

gouvernement actuel et qu’il a l’intention de poursuivre s’il est réélu. 

On peut donc prôner la nécessité de la baisse drastique des dépenses publiques mais, concrètement, cela signifie 

diminuer des dépenses de fonctionnement dont le poids ne cesse déjà de baisser ces dernières décennies ou bien 

d’attaquer l’Etat providence. Aucune justification économique à ce type de politiques, juste un choix de société 

prônant le retrait de l’Etat, dont l’action est jugée nuisible par essence, et un effacement de la redistribution au 

profit des plus aisés qui pourront toujours s’en sortir. Cela ne revient pas à dire qu’il ne faut pas maîtriser les 

dépenses publiques. Mais les faire progresser moins vite que la croissance du PIB permet d’en diminuer le poids 

dans le PIB jusqu’au niveau jugé nécessaire, compte tenu des recettes, pour maîtriser les déficits et la dette. 

 

 

 

 

 

http://alternatives-economiques.fr/blogs/chavagneux/files/nouvelle-image-2.jpg
http://alternatives-economiques.fr/blogs/chavagneux/files/nouvelle-image-2.jpg
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Document 3 : extrait chapitre 2, «économie de la crise », Paul Krugman, sortez-nous de cette crise… 

maintenant, Flammarion, septembre 2012. 
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fausse menace d'invasion extraterrestre, qui déclencherait des dépenses massives pour la défense anti-martiens. 
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Fausse menace d’invasion extraterrestre, qui déclencherait des dépenses massives pour la défense anti-martiens. 

L'essentiel est de retenir que ce qu'il nous faut pour sortir de la dépression actuelle, c'est une nouvelle vague de dépense 

publique. 

Est-ce vraiment si simple que cela? Ce serait vraiment facile à ce point? Fondamentalement, oui. Il faut incontes-

tablement discuter du rôle de la politique monétaire, des implications de l'endettement des États et de ce qu'il convient de 

faire pour s'assurer que l'économie ne retombera pas automatiquement dans la crise quand l'État cessera de dépenser. Il faut 

discuter des façons de réduire l'excès d'endettement privé, dont on peut penser qu'il est à la source de notre crise. Il faut aussi 

aborder les questions internationales, notamment le piège singulier que l'Europe s'est tendu à elle-même. Tout cela sera traité 

plus loin dans ce livre. Mais l'idée centrale - ce dont le monde a besoin aujourd'hui, c'est que les pouvoirs publics 

augmentent leurs dépenses pour nous sortir de cette dépression - en ressortira intacte. Mettre un terme à cette crise devrait 

être, pourrait être d'une facilité quasiment incroyable. 

Alors pourquoi ne le faisons-nous pas? Pour répondre à cette question, il faut faire un peu d'histoire économique et, 

surtout, politique. Mais commençons par revenir sur la crise de 2008. 

 

Document 4 : extrait chapitre2, «économie de la crise », Paul Krugman, sortez-nous de cette crise… 

maintenant, Flammarion, septembre 2012. 
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